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l. Le 16 
concernant 
de l'unité 

I. INTRODUCTION 

novembre 1976, l'Assemblée gén~rale a adopté la résolution 31/13 
la coopération entre l'Organisation des Nations Unies et l'Or~anisation 
africaine (OUA). Les para(Sraphes 5, 6 et 7 de cette résolution sont 

a1ns1 conçus 

''5. Prie le Secrétaire général de continuer à prendre les mesures 
nécessaires pour renforcer la coopération sur l2s plans politique, économique, 
culturel et administratif entre 1 'Organisation cles i.iations Unies et 
l'Organisation de l'unité africaine conformément aux résolutions pertinentes 
de l'Assemblée 0énêra~e, notamment en ce qui concerne l'octroi d'une assistance 
aux victimes du colonialisme et de l'apartheid en Afrique australe, et, à cet 
égard, appelle l'attention sur le Fonds d'assistance pour la lutte contre le 
colonialisme et l'apartheid créé par l'Organisation de l'unité africaine, 

6. Appelle à nouveau l'attention des organes de l'Organisation des 
Nations Unies, en particulier du Conseil de sécurité, du Conseil économique 
et social, du Comité spécial contre l'apartheid, du Comité spécial chargé 
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur 
l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux et du Conseil 
de2 Nations Unies pour la Namibie, sur la nécessité de continuer à prendre des 
mesures efficaces en vue d'associer étroitement et régulièrement l'Organisation 
de l 1 rn1ité africaine à tous leurs travaux relatifs à l'Afrique: 

(. Invite les institutions spécialisées et les autres organismes des 
Nations Unies intéressés à poursuivre et à intensifier leur coopération avec 
l'OrQ:anisatiOll de l'unité africaine;n 

~:. Au paragraphe: 8 de cette r~solution, 1 1 Assemblée générale a prié le Secrétaire 
général de lui P~'ésentel , lors a.·; sa trente-deuxième session, un rapport sur 
l'application de:: la resolution e-:: sur le développement de la coopération entre l'OUA 
et les organismes des Nations Unies jutéresses. 

3. Le présent ra1)port fait sui tc:: 3. cet te d2~ü211Je" Il s 1 inspire des contributions 
reçues des servicEs de l 'Organisat1on de. Nat.ions Unies, d.es institutions 
spécialisées et d'autres organismes nes Jutions Unies iuteressès. Il a trait aux 
mesures prises depuis l' établisserr!Pnt. du dernier rapport du Secrétaire général sur 
ce sujet (A/31/217). 

4. D 1 autres rapports prée. tl tés à l' Assem,üêe générale au titre de points de 
l'ordre du jour liés à cett~ question contiennent des renseignements détaillés sur 
les mesures prises par le Secrétaire général et par les or[janismes intéressés pour 
donner suite aux résolutions pertinentes. Il convient, en particulier, de 
mentionner à cet égard le rapport du SecrGt:üre 13énêral (A/32/87 et Add.l), présenté 
conformément à la résolution 31/30 c:mce, ,,nt l'application, par les institutions 
spécialisées et les organismes internationaux associés à l'Organisation des 
Nations Unies, de la Déclaration sur l'octroi de l'indépen~nce aux pays et aux 
peuples coloniaux {;êsolution 1514 (XV) du 14 décembre 196Q/. 

/ ... 
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II. CONSULTATIONS ET ECHA1JGJ:i:S DE RE~ŒEIGïJE}'!EdTS 

5. Sir Seewoosar;ur Ramg;oolam, premier ministre de ~:aurice et nresident de 1 'OUA 
pour l'année 1976/77, s'est rendu au Siège de 1 1 0rc:anisation des Nations Unies le 
14 octobre 197G. Il a prononcé une allocution devant l'Assemblée générale li et a 
eu des entretiens avec le Secr~taire ~ên~ral sur des questions d'intêr~t commun 
pour les deux orGanisations. 

6. I~J. Hillim11 Eteki l/lboumoua, Secrétaire e;énêral achr:inistratif de l'OUA, s 1 est 
rendu le 13 octobre 1976 au Si èze de 1 'Organisation des Nations Unies, o,:L il a eu 
des entretiens avec le Secrétaire c_;;ênêral sur des questions d'intérêt corrmun pour 
les deux organisations. 

7. Le Secrétaire J;ênéral a été invité à prendre la parole devant la quatorzième 
Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de 1 'OUA, qui s'est réunie le 
2 juillet 1977 à Libreville. Pendant sa visite à Libreville, le Secrétaire Général 
a eu des entretiens avec Sir ~amsoolam, président sortant de l'OUAj et avec son 
nouveau président, son Excellence Omar Bonc;o, Président du Gabon. Il a également 
rencontré de nombreux chefs d'Etat et de gouvernement africains ainsi que des 
diriseants de divers mouvements de libération. 

8. Dans l'allocution qu'il a prononcée à cette conférence, le Secrétaire ~;énéral 
a expriné sa satisfaction devant les liens étroits et constructifs unissant 
l'Organisation des Nations Unies et l'OUA. Il a évoqut: des questions africaines 
et passé en revue quelques-uns des principaux ~Jroblèmes politiques et économiques 
qui se posent tant à 1 'Afrique qu'à la communauté mondiale et qui touchent de très 
près l'Organisation des Hations Unies. Il a souliG;né la nécessité de continuer 
à s'efforcer de trouver des solutions ur~entes et équitables à ces problèmes, et 
il a exprimé l'espoir que les mesures prises en vue d'éliminer les dan~ers qui 
menacent la paix et la sécurité internationales aboutiraient. 

9. Le Secrétaire ~ênéral s'est rendu à nouveau en Afrique pour ouvrir la 
Conférence internationale pour le soutien aux peu_9les du Zimbabwe et de la Hamibie, 
tenue à r'laputo en mai 1977, et la Conférence P10ndiale pour l 1 action contre 
l'a-partheid, tenue à Lac,os en août 1977. En ces deux occasions, le Secrétaire 
e;~néral a exprimé sa vive satisfaction à l'OUA pour l'appui et la coopération 
qu'elle avait apportés pour la réalisation de ces deux manifestations importantes. 
Il a particulièrement nentionné les efforts déployés par l'OUA pour trouver une 
solution aux problèmes de l'Afrique australe. 

10. Sur l'invitation de l'OUA, le Secrétaire général a désigné un représentant 
pour assister à titre d'observateur, ci la vin~t-huitième session ordinaire du 
Conseil des ministres de l'OUA; qui s'est tenue à Libreville du 24 au 30 juin 1977. 

11. Comme par le passé, le travail accompli par les bureaux exécutifs de 1 'OUA 8. 
Hew York et à Genève a considérablement accru les communications et la coopération 
entre les deux or~anisations pour les affaires courantes. Les deux secrétaires 
exécutifs ont facilement accès aux divers dé:parte!llents des crganis111es des 
liat:i.ons Unies, ce qui continue à faciliter les consultations sur les questions 
d'intérêt commun. 

l/ Documents off2ciels de l'Assemblée générale, trente et 
séance.s plénières' 3lème séance' par. 31 à 97. 

session, 

1 •• . 
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III. COOPERATIOn EN CE Cl,UI CONCE"\HE LA SITUATIOIT 
K'T AFRIC'TJE AUSTRALE 

A. Bureau des affaires interor~anisations et de 
la coordination 

12. En mars 1977, des représentants des or~anismes des Nations Unies ont 
rencontré un représentant de l'OUA, conformément à la résolution 1892 (LVII) 
du Conseil économique et social en date du ler août 1974. Cette réunion a 
permis de passer en revue les activités se rapportant à l'application de la 
résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale et des autres résolutions 
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, de manière à la coordonner 
efficacement. 

B. Division des droits de l'l1owme 

13. En réponse à une invitation qui lui avait été adressée conformément 8 la 
résolution 1159 (XLI) du Conseil économiaue et social en date du 5 août 1966, 
l'OUA a envoyé un représentant à titre d'observateur 8 la trente-troisième 
session de la Commission des droits de l'homme, tenue à Genève du 7 février 
au 11 mars 1977. Etaient é~alement représentés à cette session les mouvements 
de libération nationale ci-aurès 2/ : African National Council du Zimbabve et 
South-\;Jest Africa People' s Or,r;anization. Conformement ~i cette mêY'le r~solution, 
l'OUA a été é~alement invitée à se faire représenter à la trentième session de 
18. Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la 
protection des minorités, qui s'est tenue à Genève du 15 août au 2 septembre 1977. 

14. La Division des droits de l'homme a continué ses consultations avec de 
hauts fonctionnaires de l'OUA pour l'établissement d'études et de rapports au 
sujet des droits de l'homme et en particulier du droit des peu~les coloniaux 
à lvautodétermination et à l'indépendanceo 

15. L'OUA a été invitée à rendre compte, si elle le désirait, à la Commission 
des droits de l'homme, à sa trente-cinquième session, des efforts accomplis en 
vue de marquer le trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits 
de l'homme. 

C. Département des affaires politiques et des affaires 
du Conseil de sécurit~ 

16. Le Comité c.pécial contre l'anartheid est resté étroitement en rapport avec 
l'OUA, qui est représentée au sein du Comité par un observateur. 

2/ Sauf indication contraire, les mouvements de lioération mentionnés dans 
le prfsent rapport sont ceux qui sont reconnus par l'OUA. 

1 ... 
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17. En apnlication de la résolution 31/6 G de l'Assemblée ~énérale en date 
du 9 nove~bre 1976, le Cor'lite spécial a orr'"anisê, en consultation avec l'OUA, 
une conffrence mondi8"le pour l 1 action contré:: l' a-rartheid, q_ui s 'est tenue à 
Lasos du 22 au 26 août 1977. Le Président et le Secrétaire ~ênéral ad1ninistratif 
de l'OUA, le Président, le Secrétaire exécutif et le Secrétaire exécutif adjoint 
du Comité de coordination de l'OUA pour la libération de l'Afrique, ainsi q_ue 
le Secrétaire exécutif et le Secrétaire exécutif adjoint de l'OUA auprès de 
l'Or~anisation des Nations Unies, ont êt0 invit2s à participer à cette conférence. 

18. Le 15 octobre 1976, le président du Comité spPcial a tenu des consultations 
avec le Secrétaire e~énéral adr'linistratif de 1 'OUA à Ne1-1 York, durant lesquelles ils 
sont parvenus à un accord sur plusieurs mesures concrètes en vue d'une action 
concertée en ce q_ui concerne la situation en Afriq_ue australe. 

19. Sur l'invitation de l'OUA, le président du Comité spécial a assisté à la 
session du Comité de coordination de l'OUi\ pour la libération de l'Afriq_ue, q_ui 
s'est tenue du 25 janvier au 5 février 1977 à Lusaka. Il a é~alement assisté 
à la vin~t-neuvième session du Conseil des ministres de l'OUA et à la q_uatorzième 
session de la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA, qui se 
sont tenues à Libreville en juin et juillet 1977. 

20. Sir SeeFoosae;ur T1amgoolam, premier ministre de Haurice et nrésident de l'OUA 
nour l'année 1976-1977, a envoyé un messaGe à l'occasion de la réunion solennelle 
or~anisée par le Comité spécial à l'occasion de la JournPe internationale pour 
l'élimination de la discri~ination raciale, le 21 mars 1977. Le Secrétaire exécutif 
de l'OUA auprès de l'Organisation des ~ations Unies a participé à cette réunion et 
a fait une déclaration. 

21. En mars 1977, des représentants de 1 1 African National Congress of South Africa 
et du Pan-Africanist Congress of Azania ont été invités par le Comité spécial pour 
des consultations. Des crédits ont été ouverts pour couvrir leurs frais de voyage 
et de subsistance. Ces deux mouvements, ainsi q_ue la South West African People's 
Organization et le Patriotic Front of Zimbabwe, ont également été invités par le 
Comité spécial à la Conférence mondiale de Lagos. Des crédits ont été ouverts par 
l'Organisation des Nations Unies pour leur permettre de participer à la Conférence. 

22. Un représentant de l'OUA a participé à la deuxième Conférence syndicale 
internationale contre l'apartheid, convoq_uée par le Comité spécial à Genève 
les 10 et ll juin 1977. Cinq_ représentants de syndicats d'Afriq_ue du Sud, de 
Namibie et du Zimbabwe ont éGalement été invités à cette conférence et des crédits 
ont été ouverts par l'Organisation des Nations Unies pour couvrir leurs frais de 
voyage et de subsistance. 

23. Au üecrétariat de l'Organisation des Nations Unies, le Centre contre 
l'apartheid est resté étroitement en contact avec l'OUA, notamment pour ce q_ui est 
de la publicité contre l'apartheid et de l'aide aux peuples opprimés d'Afrique 
du Sud et à leurs mouvements de liberation. 

24. En coopération avec les comités intéressés, le Secrétaire général a continué 
d'encourager l'apport de contributions plus importantes aux trois programmes 
d'assistance de l'Organisation des Nations Unies aux populations d'Afrique australe, 
à savoir : le Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour l 1Afriq_ue du 
Sud, le Programme d'enseignement et de formation des Nations Unies pour l'Afriq_ue 

/ ... 
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australe et le Fonds des Ne_tions Unies pour la Namibie. En 1976, les contributions 
à ces proc;ra_mmes se sont élevées à 2 788 689 dollars. 

25. Le Programme d'enseignement et de formation des Nations Unies pour l'Afrique 
australe a lui aussi continué de coopérer étroitr;ment a,vec l'OUA, en pa.rticulier 
avec le Bureau de l'OUA pour le plac~ment et l'education des réfugiés africains. 
Un represent&nt de l'OUA assiste en tant qu'observateur aux séances du Comité 
consultatif du Proc;ramme. 

D. Dénartement des affaires politiques, de la tutelle et de la décolonisation 

26. Le Comité special chargé d'étudier la situation en ce gui concerne l'applicatio 
de la Dêclaratio~ sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
et le Conseil des Nations Unies pour la Namibie ont continué à entretenir, au cours 
de la periode considérée, d'étroites relations de travail avec l'OUA. Le Comité 
snfcial et le Conseil pour la Namibie ont bénéficié l'un et l'autre de l'entière 
c~onération du Secretaire exécutif de l'OUA auprès de l'Organisation des Nations 
Uni~s, qui, conformement à la :rratique établie-, a participé activement aux trava1·x 
des deux ore;anes et de leurs ore;anes subsidiaires portant sur des points communs. 

27. L'Orp;anisation des nations Unies et l 1 0UI\ ont orp;anisê conjointement 
le_ Conférence internationale pour le soutien aux neuples du Zimbabwe et de le_ 
rTRmibie, qui s'est tenue ;,; :~aputo du 16 au 21 mcÔ 1977. Les délé.c>;ations 
de 92 Etats t1embres, de cino_ mouve':!lents de libération nationale, de cinq missions 
d'observateurs et de 27 or(:'anj sations inter,o:ouverne:nentales et non ~ouvernementales 
ont partici9ê 8 cette conférence. 

28. Le Comi t~ spécial et le Conseil des Nations Unies pour la i'Tal'1ibie ont été 
tous deux représentés 8 la réunion du Comité de coordination de l'OUA. nour la. 
libération d~ 1'/\.frigue, qui s'est tr:nue à Luanda, en juin 1977. Ces deux 
organes ont été é.c;alement rep:rêsentês à la vin.o;t-neuvième session ordinaire du 
Conseil des ministres de 1 1 0UA Pt 2: lB. quatorzième Conférence des chefs d'Etat 
et de gouvernement de l;OUA~ ~ui ont eu lieu à Libreville en JUln et juillet 1977. 

29. La question de l'elaboration et de la mlse en oeuvre de progra~mes concrets 
d'assistance de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées 
aux mouvements de libération et aux peuples des territoires colonie,ux, en 
particulier ceux du Zimbabwe et de la Namibie, a continue de retenir tout 
particulièrement l'attention du Comite spécial et du Conseil des Nations Unies 
pour la Namibie. 

E. Commission économiqèie pour l'Afrique 

30. En ce qul concerne l'assistance accordée aux victimes du colonialisme et 
de l'apartheid en Afrique australe, la CT"A propose de réaliser un atelier 
itinérant de formation pour l'etablissement de programmes visant 8 améliorer 
la qu.alitê de la vie dans les zones rurales des regions nouvellement libérées. 
La CEA sollicitera la coopération de l'OUA pour la réalisation de ce projet. 

F. ()r~anisation des Pations Unies pour le developperr1ent industriel 

31. L'ONUDI révise actuellement son programme d'assistance à la Namibie et en 
discutera ensuite avec l'OUA. Ies représentants des mouvements de libération 
nationale de la Namibie et de la '\hodêsie du .C::ud ont été invités 8. participer 
2i la deuxième Conference générale de l' O.NUDI et aux sessions du Conseil du 
développernent industriel. L 'mTUDI a éP,nlement proposé un pro(SraiTLm.e de formation 
en matière de gestion industrielle gu 'elle orr;anisera avec les mouverr.ents de 
libération. j . •• 
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32. Le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE) a continué à coopérer 
activement avec l'OUA dans des domaines d'intérêt commun Et c::n ce qui concc:rr>c 
1 1 assist2nce aux mouvements de liberation. Le Directel'.t' ri?cional du FISZ IJOUr 
l'Afrique de l'Est à TJairobi et ses représentants à 1\ddis-Abeba et en 
Réptlbliqu~e-Unie de Tanzanie ont été char~és particuli2rement de continuer ?-i 

collaborer le plus étroitenlE:~nt ~ossible avec l'OU_'\ et ses ctiff;~rents organes 
à cet G;c;ard. 

33. Le pror;re_mme d'assistance du FISE aux mouvements de liberFttion, elaborê 
en collaboration 2tro.:_te avec l'OUA, a été mis en oeuvre. A la fin de l9TG, L:s 
ressources allouées ~ ce nrof-\rarnme, dont le monta_lt s 1 élève Ô. 1 043 000 dollars, 
étaient en ~rande ~artie distribu2es. 

34. Un nouvel engan;ement de l 200 000 dollars a été anprouvé P''lY' le Conseil 
d'ad8inistration du FISE en juin l9TT aux fins de l 1assistance aux mouvements 
de libération africains 3/. I1 'annlication de ce nouvel enn:a~ement a déjà c01;11!lencé 
et les bênêfici,.,ires en ;ont des- enfants et des femmes du Zimbabwe résidant au 
'•Tozambique et E:n Z['.rr_bie, ainsj que dL-s '~0nibiens vivant en t,n ~ola et en :",ambie. 
On "!)rt~·voit en outre cle ccntinl'er :: fournir c;_:-:_ ~.ssict·-r_ce !'\U Lure8,U cr:=ntrr·l nour 
les rsouvr::nents clc:: libC;r;crt-icn en ':G:rublio.c,_e-Unie cle 'I'anzanie. 

H. PronTamme des Nations Unies nour le developpement 

35. La coop8ration entre l 1 0UA. et le Pro::;rmr_me dès l 1ations Unies pour le 
dêvelopperrtent (Pl':UD) en ce qui concerne la si tuati nn en Afrique australe, a 
porté surtout sur l 1 exécution d'un progrmmne d'assistance efficace et concret 
aux mouver~ents de liberation africains clans des domaines com_me l 1 éducation, 
la santé et l'a~riculture. Le secrétariat du Comite de libération de l'OUA 
à Dar es-Salam s'est particulièrement occupê de la coordination des activités 
relevant de ce programme. 

360 Comme suite aux diverses résolutions de l'Assemblée gén~rale et du Conseil 
éconorüque et social, le PJ'rTUD a accordé des bourses à de jeunes Africains qui 
n'avaient pas eu la possibilité de poursuivre leurs études au Zimbabwe, en 
: 1Tamibie et en Afrique du Sud. Le PlTUD a ée;alement financé la création d 1 écoles 
dans les pays voisins de l 1 Afrique du Sud pour les enfants des réfu~iés. Chaque 
fois que -possible, des projets dans le domaine a?:;ricole ont été financés en vue 
de perfl1ettre aux mer<Jbres des mouvements de libération nationale d'enseigner à 
leurs peuples des technia_ues modernes de culture e-t 0_e production vivrièreo 
Plusieurs centres sanitaires ont en outre été créés rour les mouvem~nts de libération 
nationale; ils servent 2 la fois de centres de formation medicale et de centres 
de soinso 

3T. Le PJ'TUD a larr-;ement contribu~ 8. lg, création de l'Institut des nations Unies 
pour la rTamibie qui s'occupe de former le noyau de la fonction 1)Ublique future de 
la 'T:?mibie. Actuellement, l r Institut compte lOO i?t11diants inscrits et de nombreux 
ensel~nants ont été recrut~s. 

}_/Recommandation du Directeur général (E/ICEF/P/L.lTlT). 

/ .. 0 
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3,rL On s' 8"ttend 3 ce que la coopération entre 1,~ :?NTJT) et 1 1 OU li s'intensifie 
;-:: la sui te de la r~cente a~o-probation -oar le Conseil d 1 administration du Pl\JUD 
rl 'un crf:dit de six millions de dollars destiné 3 répondre aux heso-lns 
hmnanitaires c">lar1Ue jour ulus irnDortants des mouvements de libération africains" 
Pn outre le Prnrn- ~2rP unTi'onds à 1 aff'ectation sDêciale (ln 4 nillions de dollars, 
créé rlans le cadre dn Prorrro_rm11e et alir:t'::ntê DR.r les contributions volontaires 
d'un certain nombre d'Etats. 

J. Pro?ra~me alimentaire mondial 

39. Le Directeur exêcutif et des administrateurs du FAT1 ont eu à plusieurs 
reprises des discussions avec des re:-,rêsentants des mouvements de libération 
durant la période consideree. Parmi les problèmes évoqués, les ~rocédures 
et les conditions régissant 1 'aide du P.AJI ont été expliquées. Un conseiller 
principal du PAJ'1 à Lusaka a été nommé attaché de liaison responsable de la 
cooperation avec les mouvements de libération dans cette région. 

40. Deux projets sont actuellement à l'étude en vue de fournir une aide 
alimentaire aux personnes déplacées du Zimbabwe et de Namibie qui vi vent dans 
des camps de peuplement en Zambie. Cela a nécessité des discussions entr,_; le 
e;ouverner11ent du pays d'accueil, l'OU A~ et des représentants de la Zimbah1-rean 
African Peoples Union et de la South-l'lest Africa People 1 s Orgrmiz:ètion. 

J. Haut Co~missariat des Nations Unies pour les réfugiés 

41. L'OUA était représentée Q la vingt-septième session du Comité exécutif du 
Proe:ra,'1ffie du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, qui a eu 
lieu en octobre 1976. A la demande du Directeur du Bureau de l'OUA pour le 
placement et l'education des réfugiés africains, le HCR a mis un fonctionnaire 
2 la disnosition du Bureau pour l'aider à s'occuper de chaque réfur:ié. 

42. En ce qui concerne la Drotection des réfugiés, le HCR a eu des contacts 
étroits avec l'OUA afin de favoriser rre nouvelles adhesions d'Etats Membres aux 
instruments juridiques internationaux pertinents, en particulier la Convention 
relative au statut des réfugiés de 1951 4/ et le Protocole relatif au statut des 
réfugiés de 1957 5/ ainsi que la Convention de l'OUA régissant les aspects 
propres au problè:;;;-e des réfugiés en Afrique de 1969 !i/. 

}!_/ Hations Unies, Recueil des traités, vol. 189, No 2545, p. 137. 

21 Ibid., vol. 6o6, No 8791, p. 267. 

6! 0r8anisation de l'unité africaine, Conseil des ministres, onzième session, 
Alser-; septembre 196G, document CM/228, annexe II, p. l. 

1 ... 
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3. A la demande du Gouvernement angolais et en reponse à l'appel lancé par 
ô Haut Commissaire, le 23 août 1976, l'OUA a apporté une contribution 
: 13 244 000 dollars au programme des Nations Unies d' s.ssistance humanitaire 
l'Angola. 

+. Le HCR a renforcé ses relations avec les mouvements de liberation africains. 
~ois d'entre eux, l 1 African National Congress of South Africa, le Pan-Africanist 
)ngress of Azania et la South West Africa People's Organization, étaient 
:présentés à la vingt-septième session du Comité exécutif. A la demande des 
)uvements de libération intéressés, le HCR a aide au transfert d'etudiants de 
)Weto des pays limitrophes de l'Afrique du Sud vers d'autres pays d'Afrique. 
: HCR a egalement elabore un programme de secours d'urgence pour les refugies 
~ Zimbabwe se trouvant en Zambie et a livré des fournitures medicales aux 
;fugiês namibiens se trouvant en Angola. 

K. Organisation internationale du Travail 

l+). La coopération OIT/OUA s'est poursuivie, notamment dans le domaine de 
l'assistance aux mouvements de libération africains. Tout au lon~ de cette 
~nnée, des échanges et des contacts se sont multiplies entre les représentants 
ies deux or~anisations au plus haut niveau. En mars 1977, le Directeur général 
~djoint du Bureau international du Travail, accompagné du Directeur regional 
pour l'Afrique, ont rencontré le Secrétaire exécutif du Comité de liberation 
ie l'OUA à Dar es-Salaam, avec qui ils ont discuté des actions que les deux 
Jr~anisations pourraient ~rendre en commun pour venir en aide aux mouvements 
ie libération en Afrique, en particulier ceux de Namibie et du ZimbRbve. 

+6 • L' CJIT a eu des contacts avec les renrêsentants de la SI,TJ'.PO, grâce au concours 
iu Bureau des réfugiés de 1 'OUA, pour inviter des ressortissants de J:IJamibie ~ 
~articiper à Genève à un cours de formation accélérée en administration du 
travail. Des contacts ont été egalement poursuivis 3. Genève et en Afrique 
:wec des représentants de la S\'IAPO et des mouvements de libération du Zimbabwe, 
ians le but de mettre au -point un :r_:>rogr81YLme nlus détaillé d'assistance technique 
ians plusieurs domaines. 

47. L'Institut international d'études sociales a contribué à cette coopération 
2ntre l'OIT et l'OUA par l'organisation d'un séminaire regional consacré au 
ieveloppement économique et social de l'Afrique australe, qui s'est tenu 
3uccessivement du 19 avril au 24 juin 1977 à Lusaka, Nairobi et Genève. Des 
ressortissants du Botswana, du Zimbab-vre, de Namibie, du Lesotho et de l'Afrique 
lu Sud ont participé à ce séminaire organisé en étroite coopération avec l'OUA. 
~e seminaire a pu permettre aux participants, dont la plupart ont été choisis 
~u sein et avec l'accord des mouvements de libération, d'étudier d'une manlere 
intensive les différents aspects du developpement économique et social des pays 
l'Afrique australe. 

48. L'OIT a publié récemment un rapport sur la discrimination dans le domaine 
iu travail en Namibie. Ce document est le premier du genre; il a été présenté 
~omme document de travail à la Conféfence internationale pour le soutien aux 
;:Jeuples du Zimbabwe et de la Namibie qui s'est tenue à Maputo au mois de 
nai 1977. 

1 ... 
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L. ~r,c;anisation des Natinns Unies pct:.r 1 'alimentation et l'arr,riculture 

49. Toute l 1 rtssistance "l,,~x mouvements de libérations africains est acherünée 
en consultation avec 1 'OU_l\. Le Directeur [:'_;énéral de la FAO a nommé un atts,chê 
de liaison spécial, chargé ex:_Jressêment des questions relatives aux denJ.andes 
présentées par les mouvements de libération et les pays africains nouvellement 
indépendants. Tous les mouvements de libération nationale ont été invités, par 
le truchement de l'OUA, à participer à la Conference réc;ionale pour l'Afrique 
de la FAO en 1976. La FAO a été en relation avec l'OUA en 1977 au sujet d'un 
~rogramr~e de formation pour le Zimbabwe. 

H. Orp,anisation des Fations Unies pour l'éducation, la science et la culture 

50. L'UNESCO a continué de coopérer avec l'OUA dans le domaine des progranL"'!les 
d'assistance exécutés pour~ et en étroite coo:_Jeration avec, les mouvements de 
libération. Ces mouvements particinent directer,lent à 1 1 élaboration et à la 
révision des projets exécuté~ à leu; intention, dans le domaine de l'éducation, 
et financés par le P~IDD. 

51. L 'UYP:SCO, dans le cadre de son prorJ;ramme ordinaire 9 a pris en charge~ nota:rnlllel 
8U cours de l 1année 1977, les traitements de trois professeurs de la SHAPO, un 
'royqrr:e '~ 'étur1e d'un Illembre de la SHI\ PO, un cours destinr:. à un étudiant ilu Front 
de Li h"Ta ti on de 18 Côte des Sol"lali s ( F'LCS) et 1 'inrpres sion de manuels :oour di vers 
mouveBents r\e lihfration. 

1 ... 



A/32/207 
Français 
Page 11 

IV. COOPERATION DANS LE DOMAINE DU DEVELOPPENENT ECONOMIQUF ET SOCIAL 

A. Commission économique pour l'Afrique 

52. A sa quatrième session, qui s'est tenue à Yinshasa du 24 février au 3 mars 1977, 
la Conférence des ministres de la CEA a adopté une résolution aux termes de laquelle 
elle a, entre autres, réaffirmé la nécessité de poursuivre les efforts en vue de 
renforcer encore les relations avec l'OUA. 

53. Comme suite à deux réunions du Secrétaire c;énêral administratif de l'OUA et 
du Secrétaire exécutif de la CEA, tenues en mars et avril 1977, il a été décidé 
de créer un comité mixte OUA/CEA charGé d 1 etudier tous les domaines possibles de 
coopération et de faire des propositions concrètes aux deux or~anisations. Au 
niveau exécutif, les deux secrétariats ont mutuellement participé aux réunions 
de leurs institutions respectives et ont également orranisé des réunions communes 
dans certains secteurs d'activité. Les principaux domaines de coopération ont ét~ 
le commerce, l'industrie et les transports. 

54. S'agissant du commerce, les secrétariats de la CEA et oe l'OUA et le 
Gouvernement algérien ont à eux trois constitué un comité qui a or~anisé à Al~er, 
en octobre 1976, la deuxième Foire panafricaine et un colloque sur la promotion 
du commerce intra-africain. Le programme d'action adopté par ce colloque reposait 
sur les documents établis par le secrétariat de la CEA. En outre, la CEA et l'OUA 
ont assuré conjointement le service des réunions suivantes : a) la session spéciale 
de l'Association des organisations chargees de promouvoir le commerce africain, 
qui s'est tenue à Tan~er en octobre 1976, b) les reunions du Groupe africain tenues 
dans le cadre de la seizième session du Conseil du comn1erce et du développement de 
la CNUCED et c) les réunions du Groupe africain tenues dans le cadre de la 
Conférence de négociation sur un fonds commun. En outre, le secrétariat de la CEA 
a participé à une réunion sur la coopération afro-arabe, organisée par l'OUA 8. 
Addis-Abeba du 4 au 7 janvier 1977. Plusieurs documents de travail ont été 
présentés, dont une note du secrétariat de la CEA sur le developpement du commerce 
afro-arabe. 

55. Dans le domaine de l'industrie, la CEA et l'OUA sont c::)nvenues de patronner 
ensemble la Conférence des ministres africains de l'industrie et son or~ane 
subsidiaire, le Comité des pro~rès de l'industrialisation en Afrique. 

56. Le secrétariat de la CEA, en coopération avec l'OUA, a convoqué en 
septembre 1976 une conférence des ministres des transports d'Afrique centrale, Les 
deux secrétariats ont en outre tenu une réunion sur les transports, à la suite de 
laquelle ils ont publié des directives à l'intention des Etats t1embres et créé des 
Groupes nationaux des transports. 

57, La CEA et l'OUA, en coopération avec l'DIT, ont organisé un semlnaire à 
Addis-Abeba en septembre et octobre 1976, pour échanger des connaissances et 
des données d'expérience en matière de communications par satellite et encoura~er 
encore la mise au point d'un programme d'action cooperative réGionale pour l'utili
sation des communications spatiales aux fins de l'enseignement et du developpement. 

1 .. ' 
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58. En matière de pror,rès social, des dispositions ont été prlses, en cooperation 
avec l'OUA, pour orr:;aniser la deuxième Conférence éles ministres africains des 
affaires sociales, en janvier 1977. Le secrétariat a é~alement entrepris une 
mission avec l'OUA peur étudier les possibilités offertes dans les Etats Membres 
desireux d'accueillir le Centre récional de recherche et de formation en matière 
de developpement social en Afrique. 

B. Conférence des Nations Unies sur le commerce et le developpement 

59. La cooperation s'est renforcée entre la CNUCED et l'OUA. L'OUA, qui est 
dotée du statut consultatif auprès de la CNUCED, a reçu tous les documents de 
celle-ci et a été invitée à participer à to·utes les réunions de la Conference. Dans 
le domaine de la coopération technique, un Frand nombre de projets conformes aux 
objectifs de l'OUA sont exécutés en Afrique à l'echelon national et multinational. 
Nombre d'entre eux visent à donner à la rér,ion une plus ~rande autonomie collective 
en renforçant les mouvements d'intéc;ration économique, en facilitant les opérations 
de transit entre les pays sans littoral et leurs voisins, en favorisant la 
coopération dans le domaine monétaire, en developpant les échanr,es commerciaux entre 
pays africains, etc. 

60. Le secrétariat de la CNUCED a collaboré étroitement à la préparation d'un 
rê,"pport sur le fonds commun, établi par le bureau de 1 'OUA à Genève et présenté 
à la Conférence de l'OUA qui s'est tenue à Libreville en juin et juillet 1977. 
La CNUCED a éc;alement entrepris de coopérer aux préparatifs d'une réunion regionale 
africaine commune OUA/CEA/CNUCED sur le fonds commun pe~dant l'ete de 1917. Elle 
fournit éc.;alement une assistance à l'OUA et à la CEA pour la création du Centre 
africain pour le tro.nsfert et le développement de la technoloe;ie. 

C. Programme des Nations Unies pour l'environnement 

61. Le Directeur exêcu·cif du Pl'JUE s'est rendu au siège de 1 'OUA à Addis-Abeba 
en août et septembre 1976, et a profité cle cette occasion pour s'entretenir de 
sujets d'intérêt commun avec de hauts fonctionnaires de l'OUA. 

62. En outre, des consultations ont eu lieu en fPvrier et mars 1977, qui ont 
abouti à l'orc;anisation conjointe du séminaire de l'OUA sur la sécheresse et 
la désertification en Afrique et à la réunion régionale préparatoire PNUE/CEA 
sur la désertification 7/, qui s'est tenue à Nairobi du 12 au 16 avril 1977 
et intéressait les pays-africains situés au sud du Sahara. L'OUA a également 
collaboré avec le PNUE à l'orGanisation de la reunion récionale pour les pays 
du bassin mediterraneen sut· la desertification, qui s'est t2nue en Algarve 
(Portueal) en mars et avril 1977. L'OUA a été invitée à participer à la Conference 
des Nations Unies sur la désertification qui s'est tenue à Nairobi du 29 août au 
9 septembre 191/. 

7/ De nombreuses orr,anisations int.=rnationales, dont l'ONS et l' OJI1Nl, ont 
participé à cette réunion. 
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~, L'OUA a entrepris de coopérer avec le PNUF. aux préparatifs du séminaire 
'ricain sur les différents modes de développement et de vie possibles, patronné 
Lr le Gouvernement algérien. En outre, les deux or~anisations ont été mutuellement 
~présentées au sein de leurs organes directeurs et de leurs organes techniques 
~spectifs. 

•· Le Conseil des ministres de l'OUA a pris acte avec satisfaction des efforts 
;ployés conjointement par l'OUA, la CFA et le PNUE en vue de la préparation 
~ la Conférence des Nations Unies sur la désertification. 

D. Or~anisation des Nations Unies pour le dévelop~ement 
industriel 

). A sa quatrième session tenue à Kinshasa en février et mars 1977, la Conférence 
~s ministres de la CEA a adopté une résolution concernant l'accélération de 
'industrialisation en Afrique. Dans cette résolution, la Conférence a, entre 
1tres, demandé au Secrétaire exécutif de la CEA, au Secrétaire général administratif 
~ l'OUA et au Directeur exécutif de l'ONUDI de collaborer étroitement pour définir 
~s secteurs, les aspects et les modalités des consultations internationales sur 
~ redéploiement et le développement de la capacité industrielle mondiale et 
'organiser des consultations régionales afin de renforcer la position africaine 
~ns la préparation des consultations mondiales entreprises conformément à la 
~claration de Lima. L'ONUDI prend actuellement les mesures nécessaires pour 
~pliquer cette résolution. 

E. Pro~ramme des Nations Unies pour le développement 

6. On poursuit les efforts en vue d'appliquer l'accord de coopération conclu 
ntre l'CUA et le PNUD en 1975. Ces efforts ont essentiellement tendu à permettre 
l'OUA d'entreprendre certains projets en lui fournissant une assistance pour 

a formation de son personnel. Pour cela, un montant annuel de 50 000 dollars a 
tê alloué au secrétariat de l'OUA dans le cadre du programme régional du PNUD 
our l 1 Afrique, La première bourse d' êtuo_e (documentation et service des 
onférences) financée dans le cadre de ce prograrr~e a été octroyée à la fin de 1976. 

1. En outre, à sa cinquième session plénière, tenue en mal et juin à Lomé, 
a Commission africaine de l'aviation civile, qui est depuis peu une institution 
pécialisée de l'OUA, a examiné des propositions touchant la création d'un 
éseau de centres de formation à l'aviation civile en Afrique; ces propositions 
eposaient sur les résultats d'une enquête concernant la main-d'oeuvre et la 
ormation en Afrique qui avait été financée par le PNUD (projet RAF/73/006). 

8. Pour assurer la meilleure coordination possible entre, d'une part, le 
ureau régional du PNUD pour l'Afrique et, d'autre part, l'OUA et le siège, un 
ureau de liaison pour ces organisations a été ouvert à Addis-Abeba le ler juin 1977. 
n représentant de l'OUA a également participé aux debats du Conseil d'administration 
u PNUD à ses vingt-troisième et vingt-quatrième sessions, tenues en janvier et 
uin 1977, 

/ ... 
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(S'. L'Institut <:t invite le secrétariat de l'OUI\ à participer à un certain no:rn.ore 
cJe réunions intéressant l'Afrique, et notl:!mment à. une conférence sur les straté,.ies 
cle développement et 1 1 avenir de 1 'Afrique, qui s'est tenue 8. Dakar en juillet 1G77, 
à un colloque sur les femmes et l<:t prise de décisions Q l'Or~anisation des 
Nations Unies, qui a eu lieu en Autriche en juillet 1977, et à. un séminaire de 
recherche sur les commissions ré~ionêtles de l'Orp,anisation des Nations Unies et les 
orp,anis~tions réGionales, qui s'est tenu à New York en mars 1977. 

70. Il ressort de consultations e:nga~:;ées <:tvec l'OUA et la CFA gue l'on a r;rand 
besoin de mettre en oeuvre des proG;rarr,mes de formation pour les fonctionnaires des 
conférences africains. S'il en a les rroyens financiers, l'Institut prévoit 
d'or0aniser en 1978 un pror;ran;me de formation pour les fonctionnaires des 
conférences <:tfricains, en consultation <:tVec 1 1 OUA et c'l. 'autres orn:anisations 
intê:ressêes. 

G. Orr;<:tnisationinter~<:ttionale c'lu Travail 

71. les consult<:ttions entre les deux orc;l:!nisations sont assurées de manlere étroite 
et rén:ulière, d'une part à Addis-Aoeoa, entre le Bureau régional de l'OIT poux 
l'Afrique et le secrétariat de l'OUA, et d'autre part à Genève, entre la délégation 
~ermanente de l'OUA et le siège de l'OIT. 

72. L' OI'I' a maintenu un contact rér;ulier et constant avec 1 'OUA à 1 'occasion 
de missions de fonctionnaires et experts en Afrique. Elle a apporté son 
assistance technique a l 1 orc;aniso,tion matérielle et aux débats de la premif're 
Conférence des administr<:tteurs prlnclpaux africains du travail à Addis-Aoeba, 
du ler au 5 novembre 1976. 

7?. L'OIT a organisé, conjointement avec l'OTJA et avec l'assistance financière 
du Fonds des Nations Unies pour les o,ctivités en matière de population, un 
séminaire intitulé 11 Travail, population et planification du développement 11 fi 
Yaoundé, du 20 novembre au 4 décembre l97h. 

74, Durant la pi::ricde couverte par ce rB.pport, l'OUA a été représentée aux réunions 
du Conseil d 1 'ldninistration du BIT ainsi qu'à la soixante-troisièm2 session 
de la Conférence internationale du travail, tenue à Genève du ler au 22 juin 1977. 
L'OIT a été invitée et a po,rticipé à des réunions tenues sous l'é~i0e de J'OUA, 
not~mment la quatorzième session de la Conférence des ministres africains du 
travo,il à Freetmm, du 29 mars au 24 avril 1976, la deuxième Conférence des 
ministres afric<:tins des affaires sociales à Alexandrie, du 10 au 14 janvier 1976, 
et lo, session de l<:t Commission <:tfricaine du travail (ancienne Conférence des 
ministres africains du travail) à Tripoli, en avril 1977. 

1." 
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H. On;anisation des Nations Unies po~:r_]-_~_d_;ljmentaj;j.on et l 'ar:riculture 

75. La FAO a participé aux sessions du c,,r,seil r:es ministres de 1 'OU~ et de la 
Conférence des chefs d'Etat et de r;uuvenl'__;ntr~~:t lr· l'OUJI., qui SP 2cmt: +<2:.:1eS 
à Libreville en juin et juillet 1977. 

76. Par sa Declarb.tion de Freetown, la neuvleme Conference rêrior~ i_o pour 
l'Afrique de la FAO, qui s:est tenue à Freetmm du 2 b.U 12 novembre "cn6, a 
demande à la FAO de coopérer avec l'OUA et la CEA à l 1 élaboration d'un plan 
alimentaire réc;ional destiné à permettre aux Etats membres de l'OUA de parvenir 
à l'autonomie ~limentaire d'ici 10 ans, et de sownettre ce plan à la prochaine 
Conférence rê~ionale pour l'Afrique de la FAO. 

Tl. La FAO a pris des dispositions pour collaborer avec l 1 0UA 8" l 1 orR:anisation des 
réunions du Comité interministériel africain pour l'alimentation, con for!ll.~lYient 2 lJne 
décision prise par la Conférence de la FAO R sa dix-septi~me session, en 
novembre 1975, et à la résolution 2038 (LXI) du Conseil êcononique et social 
en date du 5 août 1976. 

78. Par l'intermédiaire de son Bureau régional d 1 Accra, la FAO a, l'an passé, 
collaboré avec l'OUA dans un certain nombre de domaines spécialisés, dans le cadre 
de la lutte contre les waladies des plantes et des animaux. Un projet rê8ional 
relatif aux maladies du bétail transmises par les tiques et à la lutte contre les 
tiques a pris fin en décembre 1976. A la demande du Bureau interafricain de l'OUA 
pour la recherche animale, la FAO envisage la creation de centres rf~ionaux pour 
poursuivre l'oeuvre entreprise dans le cadre de ce projet. 

I. Or~anisation des Nations Unies pour l'education, 
la science et la culture 

79. L'UNESCO a éte représentée à de nombreuses réunions orD;anisées nar l'OUI\ 
traitant de sujets qui touchent à son prograrmne. Dans ce contexte, le Directeur 
général a assisté personnellement au quatorzième Sommet de l'OUA, qui siest tenu~ 
Libreville du 2 au 5 juillet 1977. 

80. L'UNESCO a aidé l'OUA dans le cadre de la réorganisation de ses services de 
conférenceo A cette fin, elle a mis à la disposition de l'OUA des spécialistes 
pour des missions œ courte durée et ~ssuré l~ form~tion d 1 un de ses fonctionnaireso 

8lo D~ns le cadre de son pror-ramme ordin~ire ér;alement, l'UNESCO a continué à 
coopérer avec le Centre d'études linP,uistiques et historiques par tradition orale 
de l'OUA à Niamey 9 ~u moyen de contr~ts de recherche et de la fourniture 
d'équipement. 

J. Organisation mondiale de la santé 

82o L'OMS a continué à coopérer avec l'OUA dans un certain nombre de do!!laines
9 

Y compris ~u sein de la Commission régionale mixte FAO/OMS/OUA de l'alimentation 
et de la nutrition en Afrique. Un fonctionnaire de l'OMS continue d'être affect~ à 
ce projet, et les principales mesures qui ont été prises ont trait à la préparation 
de résumés sur l'alimentation et la nutrition dans la majorité des pays de la 
ré8ion africaineo 

1 .. 0 
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83. A sa vingt-sixième session, le Comité régional de l'OMS a souli~né la 
nêcessi té de développer l'industrie pharr>H:tceutique en Afrique. A cet effet, l'OUA, 
la Banque africaine de developpement, l'OMS 0 la CEA et l'ONUDI ont eu des 
entretiens à la suite desquels il a été décidé d'entreprendre une étude de 
faisabilité dont l'objet a été défini en avril 1977 par un consultant aGréé par 
les organisations intéressées. 

3l.j. En collaboration avec l'OUA et la FAO, l'OH8 a participé à Nairobi, en 
se~tembre 1977, à l'orGanisation d'un séminaire commun FAO/OUA/OMS sur la formation 
de cadres pour la lutte contre la trypanosomiase en Afrique, initialement recomm_andé 
par le Conseil scientifique interafricain pour les recherches sur la trypanosomiase 
et la lutte contre cette maladie. En outre, à la réunion entre l'OUA et ledit 
conseil qui a eu lieu à Banjul (Gambie) en avril 1977, ont participé plusieurs 
fonctionnaires de l'O.i'IS detéichés du Bureau rér;ional èle l'OMS à Brazzaville et 
du si~~e de l'OMS à Genève. 

85. L'OMS est en relation permanente avec l'OUA au sujet du développement des 
activités de recherche en Afrique et de l'appui à ces activités, notamment en ce 
qui concerne l'organisation d'un séminaire OUA/OMS sur le goître et l'élaboration 
d'un projet pour la création d'un service d'hy~iène scolaire aux Comores. 

86. A cet égard, l'OMS est en rapport avec le Bureau de la santé de l'OUA afin 
que cet organe présente des programmes régionaux pr2cis aux orfanes politiques 
compétents de l'OUA. On espère qu'ainsi les représentants de l'OMS pourront 
participer plus activement aux travaux du Conseil des ministres de l'OUA et que 
l'OUA sera représentée aux réunions de la Commission régionale de l'OMS pour 
l 7Afrique 9 de sorte que les sujets dïintérêt commun puissent être pris en consi
dération lors de la prise de décisions. 

K. Banque mondiale 

8(. Pendant la période cor.sidérée, la Banque mondiale a continué avec profit 8 
avoir des échanges de vues officiels et officieux avec le personnel de l'OUA, 
lors de réunions tenues au siPge de l'OUA à Addis-Abeba, Ï'i, l'occasion de missions 
réalisées dans différents pays et de diverses réunions interorr;anisations, ainsi 
qu'à la réunion annuelle de la Banque. 

L. Fonds monétaire international 

88. L'OUA a été invitée à participer en qualité d'observateur à la réunion annuelle 
du Conseil des gouverneurs du Fonds, qui s'est tenue à ~anille en octobre 1976. 
Un représentant du Fonds a particip~ avec un représentant du secrétariat de l'OUA, 
à la réunion des représentants des organismes et institutions spécialisées des 
Nations Unies, qui s'est tenue à Paris en mars 1977. 

M. Union postale universelle 

89. L'OUA a été invitée à participer à plusieurs réunions de l'UPU, dont celle de 
son Conseil exécutif, qui s'est tenue à Berne du 12 au 18 mai 1977. Rn outre, 
des di3positions ont été prises pour que l'OUA puisse participer aux réunions 
périodiques de l 1 UPU et de l'Or~anisation ré~ionale africaine spécialisée dans la 
coopér~tion technique. 

1 ... 
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90. Le Comité de coordination pour la mise en place du réseau panafricain de 
t~lécommunications rassemble l'OUA, la CEA, la Banque africaine de dévelo:opernent 
et l'DIT, Le Comité s;est réuni à Genève en mai 1976 et les recommandations qu'il 
a formulf·es en vue de la mise en place du rÉ,seau panafricain de télécornrnunicaticns 
et du développement des télécommunications en Afrique ont êtê présentées au Conseil 
des ministres de l'OUA, qui leur a donné son appui. 

91. L'VIT, qui a continué d'être invitée à toutes les réunions importantes de 
l'OUA, était représentée à la vin~t-sixième session du Conseil des ministres 0e 
l'OUA ainsi qu'à d'autres réunions. En outreo l'DIT a activement participé à des 
activités et réunions prÉparatoires, telles que les sessions du Comité directeur 
de 1 'Union panafricaine des télécommunications qui ont eu lieu à Addis-AberJ~:<, en 
août 1976. Elle a donné des conseils en vue de l'élaboration d'un projet de 
convention pour l'Union panafricaine des télécommunications, projet qui a Êté 
établi sur le 1ror'l ~·le de la Convention de 1 r UIL L' UIT a é,r;alement été in vi t:::e à 
participer à léi Conférence de plénipotentiaires convoquée par l'OUA 8 Addis-Abebéi 
en mai 1977 en vue de discuter du pro,jet de convention de l'Union panafricaine oes 
télécommunications, 

O. Or~anisation météorologiqu~ mondiale 

92. L'OMM étudie actuellement les moyens les 1)hls efficaces de donner suite ?'i la 
résolution 2038 (LXI) du Conseil économique et-social rèlative à la coopération 
entre le Comité interministériel africain pour l'alimentation et les organiséitions 
et institutions spécialisées compétentes des Nations Unies. L'OUA a été invitée 
à offrir des suggestions à ce sujet. 

P. Or~aniséition intergo~vernementale con~ultative 
de la navigation maritime 

93. Depuis la conclusion de l'accord de coopération entre l' OJ\flCI et 1 'OUA en 
1974, ces deux organisations coopèrent étroitement dans tous les domaines 
touchant aux transports maritimes, Elles ont également tenu des consultations 
au sujet de la création d'écoles regionales de marine marchande en Afrique cle l'Est 
et en Afrique de l'Ouest" En outre, le Conseiller rér:ional de l'OMCI en Afrique 
se charge des consultations avec l'OUA et assure la coordination avec elle des 
activites d'intérêt mutuel dans le domaine de la navifl;ation riléiritime. 

Q. Ar:ence internationale de l'énern;ie atomique 

94. Pendant l'année écoulée, les consultations et la coopération se sont poursuivies 
conformément à l'accord de coopération conclu entre l 1AIEA et l'OUA en 
septembre 1968. 
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R. Accord__cénér~}:. sur les to.rifs douanic::rs _et le commerce 

S5o Les néGocictions commerciëles multilëtérales qui se d~roulent actuellement 2 
Gen2:ve continuent d 1 Ê:tre un dom<c!.ine important de coopérution entre 1 1 OUA et le 
GATT. Plusieurs Eto.ts membres de l'OUA participent activement à ces n2~ociations, 
et bénéficient pleinement des services fournis aux pays participants par le 
[';roupe d 1 ,_._ssi stance spécio.le du secrétariat du GATT. 

96. Le GATT a fo.it savoir au secrétariht de l'OUA qu'il était disposé à envisac:er 
toutes les candidatures qu'il présenterait pour les star,es consacrés à l'étude de la 
politique commerciale du GATT. 

/ ... 
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97. Le Service de l'information du secrétariat a continué de cool_)i::rer ave:;c 1 1 CJ!~ 
en ayant recoJTS d, tous les moyens û 1 ir1formation CiUi lui sont accessibles., y 
com:prls la presse, les public'ltions, lo cinéma, la télévision, le, radio et les 
centres d' infor;nation des Pations Unies, 

90. La Division de la presse et des publ;cations du Service de l'inforro.ation a 
continué de diffuser des renseignements sur la coo~~ration entre l'Org~nisation des 
l~htions Unie3 et 1 1 ùU_i ::::;ar le canal des conmuuiqut:s de presse _ t des périodi!?_UE:S, 
y com1Jris la C"Œonique rr:ensuellc de 1 1 OIJU, le bulletin bimensuel id ti t 1_1lê 
1 1 Orga~üsation des Nations Unies c;t Afrioue australe et L;, r:=vue triue strielle 
inti tulêe Ob.lectif : Justice. De nombreux articles y ont éti com·acrts d. la 
·Jonférence internQtiŒ}ale pour le soutien aux :::Jeu.~._iles du Zimbabvc et de 18, ''arrüoie ,. 
qui s 1 est tenue à ~Iaputo. Il a été &Galement r·.:::nuu compte des 0_êclarations faites 
par les rt::Jrésentants de l'OUA ô.evant 1 1 Assemol&e ;;,i.::nérale, le Conseil ie ·sécurité: 
le Comi tc spécial c~1ar:;é d'étudier la situation en ce qui concerne 1 1 a0plication 
de la Déclaration sur 1 1 octroi de 1' indépendance a.ux pays et aux peuples coloni s.u:x:, 
le Comité spécial contre l'apartheid et d 1 autres organes de l'Organisation des 
Nations Unies, ainsi que des déclarations faites :p2.r les :çorte-parol2 d8 1 1 ONU, 
notamment le Secrétaire t:;énéral, lors des réunions de l'OUA. 

99. La Division de la radio et des moyens visuels du Service de l 1 lnforwatl.on Ccc 

continué de faire des reporta~es et de diffuser des informations sur les activit0s 
de l'OUA dans le cadre du système des l'Tations Unies, Des efforts particuli~rement 
fructueux ont ét~ déployés notanYTJ.ent à. l'occasion de la Journée internationale pour 
l' êlintination de la discrimination raciale, de la Se1n.aine de soliûari té avec les 
peuules coloniaux de l'Afrique australe, cle la Conférence internationale :pour le 
soutien aux peuples du Zimbabwe et de la. Namibie, de la Conférence lüonciiale :c;our 
1' action contre 1' a:.Jartheid, ainsi CJ_ue lors d; un certain norübre de réunions des 
principaux organes de l' OIJU. A cette fin, il a été f:.:ti t appel à des 10yens tels 
que la radio, la télévision, le cin~ma et la pnotographie. 

100. En outre, au début de 1977, la Section de l'Afrique du Service de la radio a 
~rodui t un programr:1e s:pêciéü sur la coopération entre l'OUA et l'ONU. A plusieurs 
reprises au cours de l'unuée, la Section a également enregistr6 des entretiens avec 
des représentants de 1' OUA et les a utilisés dans ses prograi,lliles _, notamment 
"ONU-Afri·~ue 11 et l'L~'riqu_e ·3. 1'0'-!D. 

101. La Section de la photographie et des expositions a continué de couvrir divers 
évifnements ou réunions organisés sous les auspices ou avec la participation de l 1 :JUA. 

102. Comme les années précédentes, LJ. Sec ti un des poli tiques et des oroc;ramm~s 
de la Division ô.es relations extérieures, a donné pour instructions à 56 centres 
et services d'information de faire connaître les activités de l'OUA et de continuer 
d':: coop~rer avec elle dans la )Oursuite de ses buts et de ses objectifs en Afri~ue. 

1 ... 
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A cet é::;ard, des documents d 1 information consacrés aux méfaits de l'apartheid, 
à la discrimination raciale et à la decoloŒisation ont été envoyés aux centres 
d 1 information pour qu'ils les distribuent aux représentants des moyens de commu
nication de masse, des établissements d'enseignement et des organisations gouver
nementales et non gouvernementales. En outre, les directeurs des centres d'infor
mation des Nations Unies ont été priés d 1 établir des rapl_;orts spéciécux sur la 
place réservée _r:Jar les moyens d 1 information à la Conference de l'OUA qui s'est 
tenue a Libreville ainsi que sur les renseignements obtenus en retour. 


